
 

 

Avenir de l’ANPE : 
De la science-fiction à l’affliction
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Bulletin d’adhésion 
Je veux adhérer au Syndicat National FO ANPE 

 

Nom, prénom : ………………………………….     Agence ou service : ……………………………………… 
 

Signature 

Paris, le 16 octobre 2007 

Le Directeur Général l’a laissé entendre ce 
lundi 15 octobre 2007 en convoquant  
l’ensemble des organisation syndicales : le 
1er  juillet 2008, l’ANPE devrait cesser d’exister, 
puisque tel est le bon vouloir du président de 
la République. 
 
A cette date : Adieu ANPE ! Quid alors de 

nos droits individuels et collectifs ? 
 
Quid de nos missions de service public ? Quid 
d’une virtuelle protection sociale dont  le DG 
veut nous faire cadeau en guise, selon ses 
propres termes, de « welcome bonus » ? Quid 
des œuvres sociales et de l’ADASA ?  
 
La réponse est simple : les promesses faites 
n’engageront que ceux qui les prennent pour 
argent comptant ! Car au 01 juillet 2008, notre 
seule certitude, c’est que ce sera « bonjour » 
le flicage institutionnalisé des demandeurs 
d’emploi et « bonjour » la précarité pour les 
28.000 agents d’une ANPE défunte, 
dépendant désormais d’un organisme au 
statut totalement incertain… 
 
Aujourd’hui, certains syndicats minoritaires de 
l’ANPE (CGC-CFTC-CFDT-UNSA) se sont 
ralliés officiellement à cette perspective, 
félicitant le Directeur Général pour l’action qu’il 
mène en faveur du démantèlement de l’ANPE 
et appelant de leurs vœux cette fusion. 
Illustrant au passage l’adage qui veut que 
quand le sage désigne la lune, l’imbécile 
regarde le doigt. Et ces derniers de s’extasier 
sur les contours flous d’un grand bidule 
improbable…  
 
La politique de l’autruche consiste, à quelques 
jours d’une grève incontournable, à se 
demander encore si le pire pourrait advenir. 
Sauf qu’il est déjà à notre porte ! 

Le Directeur Général a ainsi clairement 
indiqué lors de cette réunion que Mme 
Lagarde bouclera son dossier après les 5 et 
6 novembre, une fois qu’elle aura rencontré
les cinq organisations syndicales confédérées. 
C’est dire si le dialogue social, y compris au 
sein même de l’ANPE, est devenu un vain 
mot.  
 
Sans participation conséquente à la grève du 
18 octobre à laquelle appellent la CGT, 
FORCE OUVRIERE, le SNU et SUD, sans 
oublier nos camarades FO et CGT des 
ASSEDIC, le bulldozer de la fusion piloté par 
le président de la République et co-piloté par 
notre Directeur Général continuera sa casse 
du service public de l’emploi. 
 
Quant à considérer que nos revendications 
n’ont rien à voir avec les régimes spéciaux de 
la SNCF, la franchise médicale, l’avenir des 
personnels de la Banque de France ou de 
l’Education Nationale, c’est nier le fait établi 
que le modèle républicain est en danger. Il 
appartient désormais à chacun de prendre ses 
responsabilités citoyennes pour le sauver.  
 

Ne vous y trompez pas : 
 sans réaction de votre part jeudi, 
au 01/07/08, vous ne serez plus 

agents de l’ANPE  
parce que tout simplement,  

il n’y aura plus d’ANPE ! 
 

TOUTES ET TOUS  
EN GREVE  

LE 18 OCTOBRE 2007 

 

vous informe 


